


l’opération de mise en sécurité partielle de l’accès principal avenue Mistral du Centre

international  de  Valbonne,  ayant  pour  objectif  l’installation  de  clôtures,  portails,

tourniquets, sécurisation de la loge et divers travaux ;

Vu les  articles 2.3  et  2.6  et  de la convention  de gestion de la cité mixte scolaire du

Centre  international  de  Valbonne prévoyant  respectivement  que  les  opérations

spécifiques  supérieures  ou  égales  à  225 000 € HT  font  l’objet  de  conventions  de

cofinancement spécifiques et  que la participation du Département est  calculée sur la

base du coût total HT de l’opération (hors honoraires de maîtrise d’ouvrage) ;

Considérant que la clé de répartition déterminée entre la Région et le Département pour

l’année 2016/2017 fixe le taux de participation du Département à 26,6 % ;

Considérant  que  les  travaux  ont  démarré  en  mars 2018  et  ont  été  réceptionnés  en

novembre 2018  et  que  la  Région  a  transmis  le  montant  définitif  des  dépenses

mandatées ;

Vu le rapport de son président proposant la signature avec la Région de la convention

relative  au  cofinancement  des  travaux  de  mise  en  sécurité  partielle  du  Centre

international de Valbonne ;

Après  avoir  recueilli  l'avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions

financières, administration générale et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) d’approuver les termes de la convention relative au cofinancement des travaux de

mise en sécurité partielle du Centre international de Valbonne (CIV), définissant les

modalités  de  la  participation  financière  du  Département  d’un  montant  total  de

65 443,92 €, soit 26,6 % du montant définitif HT des dépenses engagées, à verser à

la Région sur l’exercice 2022 ;

2°) d’autoriser le président du Conseil départemental à signer, au nom du Département,

ladite convention à intervenir avec la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, dont le

projet est joint en annexe ;
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3°) de  prélever  les  crédits  nécessaires  sur  les  disponibilités  du programme

« Réhabilitations » du budget départemental.

Signé

Charles Ange GINESY

Président du Conseil départemental
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CONVENTION N O 2022-CMX06-01 ENTRE LA REGION PROVENCE-

ALPES-COTE D'AZUR ET LE DEPARTEMENT DES ALPES-

MARITIMES

RELATIVE AU COFINANCEMENT DES TRAVAUX DE MISE EN 

SECURITE PARTIELLE DU CENTRE INTERNATIONAL DE VALBONNE

ENTRE :

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représentée par Monsieur Renaud 

MUSELIER, Président du Conseil régional, dûment habilité par délibération n o ………-

…………. du Conseil régional en date du ………………………….. ;

ET

Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par Monsieur Charles Ange GINESY, 

Président du Conseil départemental,dûment habilité par délibération n°..............de la 

commission permanente en date du ……………………………………… ;

VU la délibération n°15-982 du 16 octobre 2015 de la Commission permanente du 

Conseil régional approuvant les termes de la convention de gestion de la cité mixte 

scolaire du centre international de Valbonne ;

VU la délibération n°19-143 du 15 mars 2019 de la Commission permanente du Conseil 

régional approuvant les termes de l'avenant à la convention de gestion de la cité mixte 

scolaire du centre international de Valbonne ; 

VU la délibération n°24 du 19 octobre 2015 de la Commission permanente du Conseil 

départemental des Alpes-Maritimes approuvant les termes de la convention de gestion 

de la cité mixte scolaire du centre international de Valbonne ; 

VU la délibération n°23 du 30 novembre 2018 de la Commission permanente du 

Conseil départemental des Alpes-Maritimes approuvant les termes de l’avenant à la 

convention de gestion de la cité mixte scolaire du centre international de Valbonne ;

Il a été convenu ce qui suit :



                  

PREAMBULE :

En application de l'article L 216-4 du code de l'Education, la Région Provence-Alpes-

Côte d'Azur et le Département des Alpes-Maritimes ont signé le 8 décembre 2015 la 

convention dite de main unique et le 14 mai 2019, l’avenant n°1 à cette convention 

relative aux modalités de gestion du Centre International de Valbonne.

Cette convention prévoit que la Région assure la maîtrise d’ouvrage des travaux dans les 

parties communes et dans les parties spécifiques au collège.

La Région a engagé des travaux de mise en sécurité partielle du Centre International de 

Valbonne permettant de sécuriser les accès de cette cité mixte, selon le détail des travaux 

précisé dans la fiche bilan de l’opération figurant en annexe. Le programme de cette 

opération a été approuvé par la délibération du Conseil régional no 17-670 du 7 juillet 

2017. Ces travaux ont démarré en mars 2018 et ont été réceptionnés en novembre 2018.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Par la présente convention, le Département s’engage à participer au financement des 

travaux de mise en sécurité partielle du Centre International de Valbonne.

Ces travaux entrent dans le cadre de l'article 2-3 Opérations spécifiques supérieures ou 

égales à 225 000 € HT de la convention de main unique du 8 décembre 2015 pour lesquels 

il convient d'établir une convention spécifique.

La présente convention fixe les modalités de la répartition des charges financières entre 

la Région et le Département.

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L'OPERATION

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise d'ouvrage des travaux de 

mise en sécurité partielle de l’accès principal avenue Mistral, selon le détail suivant :

- Clôtures pour séparation des flux piétons

- Visiteurs et véhicules 100 ml remise à niveau des deux barrières existantes

-     Mise en place de deux portails automatiques pour entrées et sorties des véhicules

-     Mise en place d’un tourniquet pour accès piétons

-     Contrôle d’accès avec visiophone piétons et véhicules 

-     Modification de la loge accueil (film + hygiaphone)

Le démarrage prévisionnel des travaux est fixé en mars 2018 pour une durée de 5 mois.

La Région assure les prérogatives inhérentes à sa fonction de maître d'ouvrage :

- direction et approbation des études d'avant-projet ;

- choix du mode de passation des marchés ;

- ordonnancement et paiement des dépenses ;

- réception des travaux.



                  

ARTICLE 3 : MONTANT DE LA PARTICIPATION

La participation départementale est calculée selon les modalités définies à l’article 2.6 de 

la convention de main unique précédemment citée.

Après application de ces critères et conformément à la clé de répartition déterminée entre 

la Région et le Département pour l’année 2016/2017, la participation du Département 

s'élève à 26,6 %. 

Cette opération étant déjà réalisée, le montant des dépenses payées sur un compte de 

travaux (opérations Astre 17D70571 : travaux) est de 295 235,72 € TTC, soit 

246 029,77 € HT.

Après application de la clé de répartition de 26,6 %, la participation définitive du 

Département s’élève donc à 65 443,92 €.

ARTICLE 4 : ECHEANCIER PREVISIONNEL

Le Département des Alpes-Maritimes s'engage à verser à la Région sa participation sur la 

base d’un titre de recette émis sur l’exercice 2022.

ARTICLE 5 : DUREE DE VALIDITE

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à l'issue du 

versement effectué par le Département des Alpes-Maritimes, correspondant au montant 

de la participation due au titre de la présente convention.

Fait à Marseille, le

Le Président du Conseil régional Le Président du Conseil

Provence-Alpes-Côte d'Azur départemental des Alpes-Maritimes

         Renaud MUSELIER                                                Charles Ange GINESY








